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Le Mot du Président 
 
 
« L’ADEPAPE94 a été créée en août 2014 par une équipe de jeunes sortants de la 
Protection de l’enfance. 
 
 Les membres fondateurs de l’association ont pour la plupart pris part à la 
rédaction de  l’étude sur la transition à l’âge adulte des jeunes sortants de la 
protection de l’enfance (initiée par l’UPEC, financé par l’ONED, SOS Villages 
d’Enfants, la Fondation d’Auteuil et les Conseils départementaux du 92 et du 94). 
 
Fort des constats émis par cette étude, les participants à l’étude ont manifesté 
l’envie de s’engager sur la question des jeunes majeurs. Ils ont été contactés par le 
Conseil départemental du Val de Marne pour créer une ADEPAPE dans le 
département. 
  
Y répondant favorablement, l’association se trouve ainsi être l’une des plus 
récentes créations du réseau ADEPAPE. Le soutien aux jeunes sortants de la 
protection de l’enfance est « la priorité des priorités ». 
 
Ce principe structurant de l’association est rappelé dans le projet associatif qui vous 
est présenté ici. Ce projet associatif a été élaboré avec soin par le Conseil 
d’Administration de l’ADEPAPE ». 
 
 

Cédric Munzemba 
Président de l’ADEPAPE du Val de Marne 

Au nom de l’ensemble des bénévoles
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L’Association Départementale d’Entraide aux Personnes Accueillies en 
Protection de l’Enfance du Val de Marne a vocation, en application de l’article L. 

224.11 du Code de l’Action Sociale et des Familles, à venir en aide moralement et 
matériellement aux personnes admises, ou ayant été admises dans le service de 

l’Aide Sociale à l’Enfance. 
Elle participe à l’effort d’insertion sociale de ses adhérents admis ou ayant été 

admis dans le service de l’Aide Sociale à l’Enfance. Elle a pour but de venir en aide 
moralement et matériellement à ses adhérents, de développer leur esprit de 

solidarité et d’établir entre eux des relations sociales et amicales. L’association 
s’engage à aider les adhérents à faire valoir leurs droits et devoirs dans tous les 

domaines, en les informant et en les orientant vers les structures et services 
compétents. 

Son fonctionnement s’appuie sur la loi du 1er juillet 1901 et sur l’ordonnance 1249 
du 21 décembre 2000. 
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UNE ASSOCIATION DANS L’AXE DES ORIENTATIONS PRISES  

PAR LE CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 L’avenir de la jeunesse issue de l’Aide sociale à l’enfance est une 
préoccupation majeure du Département du Val de Marne. Sur la base du dernier 
schéma départemental pour la protection de l’enfance (2011/2015), le 
Département a mis en place des dispositifs concrets destinés à mieux répondre aux 
difficultés d’accès à l’autonomie des jeunes sortants de l’ASE. cc 
 
 Ces orientations s’articulent au travers du point 7 «Rassembler les outils 
pour l’accompagnement vers l’autonomie des jeunes dans le Département du Val-
de-Marne (ROAD 94) » de l’axe 2 « Continuité et cohérence des parcours ». Cet axe 
2-7 insiste ainsi sur la nécessité de mettre en synergie les ressources existantes, de 
décloisonner et de mieux articuler les dispositifs d’accompagnement, de 
mutualiser les outils et les actions du territoire du projet. Enfin, il propose de 
« tester de nouveaux outils d’accompagnement, comme le parrainage, des actions 
du Programme départemental d’insertion, une nouvelle allocation financière, la 
colocation, le tout dans une logique renforcée d’accès au droit commun ». 
 
 Nous souhaitons contribuer activement et à notre juste place à la réussite 
de ces objectifs, ainsi qu’à ceux qui seront dessinés dans le prochain Schéma 
départemental. 
 

Pour poursuivre ces objectifs, nous avons créé une ADEPAPE. Selon nous, 
l’ADEPAPE doit regrouper deux types de compétences complémentaires et selon 
nous indissociables pour l’accompagnement spécifique des jeunes 
majeurs sortants de l’ASE :  

- Un réseau de pairs denses, permettant d’être un support de liens 
et d’entraide mutuelle 

- Des compétences professionnelles, au travers d’un travailleur social 
salarié, pour assurer un accueil 5 jours sur 7 et un suivi efficace 
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FAIRE FACE AUX ENJEUX DU PASSAGE A L’ADULTE :  

UN CONTEXTE NATIONAL DE PLUS EN PLUS DIFFICILE 
 

Les chiffres de l’Institut National des Etudes Démographiques (INED) – qui 
datent de 2006, c’est à dire avant la crise économique – sont particulièrement 
inquiétants : 40% des jeunes sans-abris seraient des anciens de l’Aide social à 
l’enfance. S’il faut prendre ces chiffres avec prudence et modération, tant les 
statistiques sur cette population sont difficiles à recueillir, la tendance est là : les 
jeunes sortant de l’Aide sociale à l’enfance rencontrent pour certains de réelles 
difficultés d’insertion économique et sociale. 
 

« Pour le public des jeunes sortant des dispositifs de protection de l’enfance, 
le passage à la vie autonome s’avère rapide et brutal. Ces jeunes doivent 

faire face à toutes les transitions en même temps plutôt que graduellement 
(Stein, Munro, 2008) » 

Extrait du rapport de l’ONED de 2009 « Entrer dans l’âge adulte : la 
préparation et l’accompagnement des jeunes en fin de mesure de 

protection ». 
 
L’année 2014/2015 aura été riche en rapports sur le sujet des jeunes 

majeurs : tous convergent dans le même sens et nous appellent à nous saisir à bras 
le corps de cette problématique. L’Observatoire National de l’Enfance en Danger 
(ONED) a publié en janvier 2015 un rapport sur le passage à l’âge adulte. Plus 
récemment encore, le CESE a rappelé l’importance de soutenir les jeunes sortants 
de l’ASE en vue de leur insertion économique et sociale. 
 

De manière générale, de tous ces travaux ressort la nécessité d’articuler les 
compétences des professionnels concourant à la protection de l’enfance et à 
l’insertion. 
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LE RÔLE DES ADEPAPE, REAFFIRMÉ DANS LES PRIORITÉS GOUVERNEMENTALES 

 
Pour veiller au soutien particulier des jeunes sortants de l’ASE, la place des 

réseaux de “pairs” nous semble incontournable dans l’accompagnement des 
jeunes majeurs, au même titre que celle des professionnels. C’est d’ailleurs tout le 
sens de la feuille de route pour la Protection de l’enfance rendue publique le mois 
dernier par la Ministre de la Famille et de l’Enfance. Ainsi, parmi les grandes 
orientations, l’Action 25 appelle à «  conforter les ADEPAPE dans leurs missions 
d’aide aux jeunes ». 

 
La proposition de loi relative à la Protection de l’enfant donne également 

aux ADEPAPE de nouveaux leviers pour agir en soutien aux jeunes sortant de 
l’Aide sociale à l’enfance. 
Premièrement, un amendement gouvernemental propose d’instaurer un entretien 
pour chaque jeune accueilli à l’ASE avec le Département, un an avant sa majorité. 
Cet entretien a pour but de faire un bilan de son parcours et d’envisager les 
conditions de son accompagnement vers l’autonomie. L’amendement précise que 
le projet d’accès à l’autonomie qui en découle associe les institutions concourant à 
construire une réponse globale adaptée à ses besoins en matière éducative, 
sociale, de santé, de logement, de formation, d’emploi et de ressource. En tant que 
bénévoles au sein d’une ADEPAPE, nous pensons que cet entretien est une bonne 
manière de porter à la connaissance du jeune l’existence des associations de pairs. 
Deuxièmement, un amendement gouvernemental instaure un protocole, conclu 
entre le Département, l’État et l’ensemble des institutions concernées afin de 
préparer et mieux accompagner l’accès à l’autonomie des jeunes sortant de l’ASE. 
La contribution à ce protocole d’une association comme l’ADEPAPE nous 
semblerait être un signal fort en termes de participation des usagers en protection 
de l’enfance. 
Troisièmement, un amendement gouvernemental prévoit le versement de 
l’allocation de rentrée scolaire à la caisse des dépôts et consignations, le pécule en 
résultant pouvant être mobilisable par le jeune accueilli à sa majorité. Nous 
pensons que pour que ce pécule soit réellement utile – c’est à dire qu’elle soit un 
« coup de pouce » vers l’autonomie, il faut que le jeune puisse être averti des 
dispositifs existants déjà dans le droit commun, afin de ne pas dépenser cet argent 
inutilement (par exemple en payant son permis de conduire alors que d’autres 
aides existent). 
 
 



 

 

 9  

 
NOS ENGAGEMENTS : 

TROIS ANS DE TRAVAIL BÉNÉVOLE SUR LA QUESTION DES JEUNES MAJEURS  
 

Pendant deux ans et demi (2012/2015), les membres du bureau de 
l’ADEPAPE ont travaillé sur un projet de recherche par les pairs axé sur le devenir à 
l’âge adulte des jeunes sortants de la protection de l’enfance. 
 

Initiée par Pierrine ROBIN, chercheuse à l’UPEC et ancienne membre du 

cabinet BERTINOTTI, et soutenue par diverses structures d’accueil comme la 
Fondation d’Auteuil ou SOS Villages d’Enfants, cette recherche nous a donné la 

conviction que la constitution d’un réseau “pairs”, ayant connus un passé 
institutionnel, était sans doute l’une des meilleures réponses aux difficultés 

nombreuses rencontrées par les jeunes sortants de l’ASE. 
 

C’est la raison pour laquelle nous nous sommes fortement engagés dans le 
réseau ADEPAPE depuis plus de trois ans maintenant : 

 
 au niveau national, par le biais de la Fédération (FNADEPAPE) où 

l’ADEPAPE94 est très engagée (participation active au Congrès de mars 
2015, élaboration d’un projet associatif commun à toutes les ADEPAPE 

adopté en mars 2015, participation aux Assises nationales de la Protection 
de l’Enfance de 2014 et 2015, etc.) ; 

 au niveau régional, en relançant l’Union régionale des ADEPAPE 
(URADEPAPE IDF), en sommeil depuis deux ans et en y occupant des rôles 

opérationnels au sein du bureau (Vice-Présidence, Trésorerie) ; 
 au plan du Grand Paris, en étant moteur pour la mutualisation progressive 

des ressources humaines et logistiques des ADEPAPE de ce territoire (un 
travailleur social salarié en commun ainsi qu’un local commun) ; 

 au niveau départemental, en créant l’ADEPAPE du Val de Marne et en 
œuvrant pour la réimplantation de l’ADEPAPE92 dans les Hauts-de-Seine. 
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NOTRE PROPOSITION : 

LES JEUNES  MAJEURS, « PRIORITÉ DES PRIORITÉS » DE L’ASSOCIATION  
 

Dans un contexte de raréfaction des ressources budgétaires publiques, le 

soutien aux jeunes sortants devient de plus en plus difficile à financer. 
 

Si la prise en charge jusqu’à la majorité semble être une politique 
bénéficiant des moyens financiers lui permettant d’atteindre les objectifs qui lui 

sont assignés, le sentiment général est que le soutien aux jeunes sortants, en dépit 
des efforts réels de certains départements, peut paraître sous doté financièrement 

comparativement à la situation réelle des jeunes. Pourtant les jeunes sortants des 
dispositifs de protection de l’enfance sont plus exposés que d’autres aux difficultés 

d’insertion sociale et professionnelle et au risque d’exclusion.  
 

C’est la raison pour laquelle nous souhaitons créer une association qui 
puisse répondre à cette problématique. 

 
Outre l’indispensable soutien matériel direct (accès au logement, soutien à 

la formation, interventions financières ponctuelles), le rôle de l’association sera 
également de recenser l’ensemble des dispositifs existants et d’orienter le cas 

échéant ses membres vers ces services, lorsque cela est pertinent. S’insérer dans 
le tissu administratif et associatif local est donc un impératif. 

 
Ce réseau de “pairs” doit également jouer un rôle majeur dans le soutien 

aux jeunes sur le plan relationnel (lien social, prévention de l’isolement, moments 
de temps partagés, écoute, etc.). 

 
En effet, pour nous l’association devra être aussi un lieu : 

 

 d’acceptation de soi et de son histoire, ce qui permet de « passer le 

passé », 

 de rencontres, basées sur un accueil personnalisé par des personnes ayant 

connu le même parcours, 

 d’écoute, d’échange et de disponibilité, de paroles, dans le respect de la 
confiance mutuelle, 

 de prise de conscience de ses responsabilités, de ses droits et de ses 
devoirs 

 où le droit à l’ambition est reconnu et conforté, 

 qui, au-delà de l’accompagnement professionnalisé, favorise et organise 
l’entraide mutuelle entre les jeunes, 

 qui prépare à une vie citoyenne et engagée. 

 
En définitive, qu’ils aient besoin d’aide ou non, nous souhaiterions dire aux 

anciens accueillis à l’Aide sociale à l’enfance du Val de Marne : cette association 
est la vôtre. 
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Pour mener à bien son double objectif d’insertion économique et sociale, 
l’association reposera donc sur une mixité des compétences : 

 

 bénévoles, pour permettre de constituer un réseau d’entraide, de 

solidarité et d’amitié entre pairs à même de soutenir les jeunes les plus 
vulnérables sur le plan économique et relationnel. 

 mais aussi professionnelles, pour accompagner les jeunes vers l’insertion 
et les conseiller dans leurs difficultés de la vie quotidienne 

 
Nous souhaitons donc que l’ADEPAPE puisse s’engager avec le Conseil 

départemental, à mettre en œuvre un soutien aux jeunes de plus de 21 ans. 
L’association contractualisera avec chaque jeune l’accompagnement dans son 

projet personnel, marquant ainsi de façon ostensible la rupture avec la position de 
« pris en charge » à la position d’ « acteur de son projet de vie ». 

 
« Je négocie mon projet avec l’association dont je suis membre » 

 
L’association soutiendra et encouragera toute initiative d’intégration 

citoyenne et militante, en son sein et dans toute autre action culturelle, 
associative, permettant notamment de dépasser le sentiment de “redevabilité” 

des anciens de l’ASE. 
 

 

L’ADEPAPE devra proposer des réponses concrètes, en collaboration avec le 
Conseil départemental et ses partenaires associatifs, aux problématiques 

suivantes : 
 

- Comment répondre aux ruptures de prises en charge ? 
- Comment soutenir les jeunes majeurs dans leur parcours d’insertion 

professionnelle ? 
- Comment favoriser leur inclusion sociale ? 

- Comment l’association peut-elle aider, en collaboration avec les structures, 
à la préparation à l’autonomie ? 

 
Nous présentons, par les éléments qui suivent, quelques pistes de réponses, qui 
font l’objet d’une réflexion permanente au sein de notre Conseil d’administration. 
 
Ces pistes de réponses sont articulées dans notre projet associatif autour de deux 
axes forts :  

 Axe principal : L’insertion économique et sociale 
 Deuxième axe : La préparation à l’autonomie 
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AXE PRINCIPAL : L’INSERTION DES JEUNES MAJEURS 
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Action n°1 : favoriser l’accès au logement 

 

 
 
Contexte 
 
Faibles revenus, emplois instables ou problèmes de garanties : les jeunes cumulent 
les handicaps pour accéder à un logement.  
 
La problématique du logement des jeunes est particulièrement aiguë en petite 
couronne. Nous avons autour de nous de nombreux exemples de jeunes, anciens 
de l’ASE ou non, en grandes difficultés pour faire face à des loyers élevés ou même 
tout simplement pour trouver un logement. 
 
Les nombreux entretiens réalisés pendant notre recherche confirment cette 

tendance, dont les effets négatifs sont amplifiés concernant ceux sortant de l’ASE. 
Plus largement, les différents travaux menés sur la transition à l’âge adulte font 

état des difficultés que rencontrent une grande partie des jeunes anciennement 
placés. En effet, à peu près un tiers connaitrait un « épisode d’itinérance » après la 

majorité. 
 
Face au couperet que peut parfois constituer la sortie des dispositifs d’aide sociale 
à l’enfance, certains jeunes en viennent à se tourner vers les dispositifs 
d’hébergement d’urgence, pourtant parfois peu armés pour répondre à leurs 
besoins. Le logement est pourtant essentiel : de lui découle la potentialité d’un 
parcours d’autonomie réussi. Il est donc impératif que notre association puisse 
devenir un acteur déterminant dans la prévention des situations de ruptures, que 
celles-ci soient dues à des sorties d’institution, à des fins de Contrat jeunes majeurs 
ou tout simplement aux aléas de la vie de jeune majeur. 
 
 
Proposition 
 
Pour répondre aux difficultés de logement des jeunes 21/25 ans, l’association doit 
agir dans deux directions : 
 
1.1. Être en mesure de répondre aux situations d’urgence : accueillir et orienter 

vers les structures d’hébergement (cible : tous jeunes sollicitant l’association) 
 

1.1.1.  Logements individuels, hôtels 
1.1.2.  Foyers de jeunes travailleurs 
1.1.3.  Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale 
1.1.4.  Centres Maternels… 
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A court-terme, cela suppose la mise en place d’une véritable démarche 
partenariale permettant de solliciter rapidement des acteurs préalablement bien 
identifiés, à l’instar du SIAO (service intégré pour l’accueil et l’orientation) qui 
désormais (depuis 2010) coordonne les demandes et les offres d’hébergement.  
 

A plus long-terme, nouer un partenariat avec l’ADEPAPE de référence, à savoir 
Essor 93, sur la question de l’hébergement : c’est la réponse la plus efficace, si elle 
est accompagnée d’un suivi éducatif, aux problèmes de logement que rencontrent 
les jeunes sortants. 
 
 
1.2.  Accompagner les jeunes majeurs vers l’accès à un logement en bail direct 
 

1.2.1. Par la mise à disposition de logements aux jeunes majeurs (cible : 15 
jeunes). Pour cela : 

 

 travailler avec le Département et les communes pour louer à des jeunes 
majeurs ayant une situation économique stabilisée 

 développer le système de baux-glissant, en renforçant l’accompagnement des 
jeunes bénéficiant de ce dispositif 

 développer un réseau de propriétaires parrains 

 travailler avec les structures faisant de la semi-autonomie pour anticiper la 
problématique du logement au moment du départ 

 proposer un service de box pour entreposer ses affaires encombrantes à un 
tarif modique (compte tenu de l’exiguïté des logements en petite couronne). 

 
1.2.2.  Par l’accompagnement à la recherche de logement (cible : tous les 

jeunes qui solliciterait l’association) : 
 

 constitution de dossier 

 suivi de dossier (aide pour la CAF notamment) 

 “chasse immobilière” 

 soutien auprès des bailleurs 

 portage de la demande auprès des partenaires associatifs 
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Action n°2 : accompagner les jeunes vers l’emploi 
 

 
Contexte 
 
L’association devra apporter des réponses efficaces aux jeunes en recherche 
d’emploi. Il s’agira d’effectuer un réel travail en réseau à l’échelle du Val de Marne et 
au-delà. L’idée est de travailler en collaboration avec les divers organismes 
concourant à l’insertion par l’emploi (missions locales, maisons de l’emploi) et les 
entreprises locales, notamment celles qui sont positionnées sur les secteurs en 
tension. Grâce à nos ressources bénévoles en interne et à nos partenariats 
extérieurs, des ateliers de rédaction de CV, de lettre de motivation seront proposés, 
tout comme des mises en situation pour les entretiens d’embauche. Un programme 
d’insertion professionnel pourrait éventuellement lier l’association et le jeune : la 
première s’engageant à mettre tout en œuvre pour faciliter l’insertion du second, 
qui, en retour, devra faire preuve d’assiduité. Ces actions s’articulent 
particulièrement bien avec un dispositif tel que Garantie jeune, qui nécessite un réel 
suivi personnalisé pour être efficace. 
 
Proposition 
 
2.1. Aider à la formation : 

 Elaboration du projet professionnel 

 Recherche des organismes de formation 

 Participation aux frais de formation 

 Création d’ateliers : 

 Emergence de projets professionnels 

 Recherche d’emploi 
 
2.2. Favoriser l’insertion professionnelle : 

 Constitution de CV 

 Consultation Internet au siège de l’association 

 Démarches téléphoniques 

 Achat de journaux spécialisés 

 Entraînement aux entretiens d’embauche 

 Accompagnement dans les démarches (missions locales, Pôle emploi etc.) 

 Atelier TRE (technique de recherche d’emploi) 

 Portage des candidatures de jeunes auprès d’entreprises locales 
partenaires 

 
Ces dispositifs en faveur de la formation et de l’insertion professionnelle mis en 
place par l’association pourront également être ouvert aux jeunes actuellement 
placés (16/21 ans) quand cela est pertinent et selon des modalités à définir avec les 
structures. 
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Action n°3 : soutenir les jeunes majeurs dans leurs études 

 

 
 
Contexte 
 
Assurer à tous les jeunes un égal accès aux études supérieures et formations 
qualifiantes fait partie de notre combat. Hors contrat jeune majeur, la vie 
étudiante des jeunes issus de la Protection de l’Enfance reste dans sa quasi 
intégralité basée sur des dispositifs de droit commun ne prenant pas en compte la 
spécificité de leur situation, à savoir l’absence de supports matériel et relationnel 
stables. 
 
Surtout, il ne leur est souvent pas reconnu le droit à l’échec, le redoublement ou la 
réorientation pouvant se traduire purement et simplement par la fin anticipée de 
leur formation, faute de soutien financier et relationnel. 
 
Pour les aider à faire face à cette situation, l’association souhaite aider les jeunes 
sortant de la Protection de l’Enfance à financer leurs études en leur octroyant une 
allocation pérenne, s’insérant en complément des aides de droit commun (CROUS, 
bourse au mérite, APL) et aux revenus du travail. 
 
L’attribution de ces bourses devra se faire sur la base d’un référentiel élaboré en 
commun avec le Conseil départemental afin de garantir les conditions de 
l’impartialité dans l’étude des demandes de bourse. En tout état de cause, 
l’ensemble des dispositifs de droit commun auront été préalablement sollicités 
(bourse du CROUS, logement CROUS, APL, assistante sociale de l’université ou de 
l’école etc.). 
 
 
Proposition 
 
3. L’association apporte son soutien aux jeunes majeurs en études : 

 Orientation – autant que possible – des jeunes vers les résidences CROUS 

 Aide à la constitution de dossier de bourse CROUS 

 Recensement des dispositifs d’aides publiques aux études existants 

 Constitution d’un annuaire avec les assistantes sociales des universités  

 Octroyer un complément de bourse pour les étudiants en difficultés 
matérielles, sur la base du “reste à vivre” 

 Organiser une cérémonie de remise des diplômes en lien avec le Conseil 
départemental, afin de valoriser les jeunes diplômés. 
 
 



 

 

 17  

Action n°4 : soutenir matériellement en cas de “coup dur” 
 

 
Contexte 
 
L’association devra bénéficier de moyens budgétaires adéquats pour pouvoir 
répondre à des situations urgentes, nécessitant un soutien rapide (impayés de 
loyers, découvert, frais de santé etc.). 
 
L’idée est de permettre d’apporter une solution concrète, rapide et efficace à un 
problème ponctuel mais nécessitant une résolution dans les meilleurs délais. 

 
Précisions : 

 Le droit commun sera sollicité en premier lieu (exemples : le FNAU, le FSL) 

 L’aide octroyée devra être motivée par l’urgence de la situation. 

 Des justificatifs pourront être demandés 

 Si possible, paiement direct aux créanciers 
 
 
Proposition 
 
4. Après mobilisation des dispositifs de droit commun, l’association soutient les 
jeunes majeurs en cas de difficultés matérielles passagères afin de prévenir toute 
aggravation de la situation : 
 

 Règlement de factures (EDF, GDF) 

 Impayés de loyers 

 Caution 

 Aide alimentaire ponctuelle 

 Soins 

 Titres de transport 

 Participation frais obsèques parents 
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Action n°5 : être un support de lien dans une période de fragilité sociale 
 

 
Contexte 
 
L’association aura à cœur de lutter contre la solitude et l’isolement des anciens 
issus de l’ASE. Chaque année, les statistiques sur le sentiment de solitude en 
France sont sans appel. En effet, depuis 2010, l’isolement des Français s’est installé 
et accentué : ils sont plus de 5 millions à ne pas avoir de relations sociales. De 
toutes les générations, celle des 75 ans et plus est celle qui a été la plus impactée 
par la montée des solitudes en France : 1 personne âgée sur 4 est seule contre 16 
% au début de la décennie. En parallèle la solitude s’aggrave chez les plus jeunes. 
Le phénomène touche les 18-29 ans, jusque-là préservés. 
 
Si de telles statistiques sont valables pour l’ensemble de la population française, 
qu’en est-il des anciens de la protection de l’enfance, dont les supports familiaux 
sont par définition fragiles ou inexistants ? 
 
Dans ce contexte, cette mission de l’association est plus que jamais nécessaire. La 
fragilité des supports familiaux que connaissent trop d’anciens de la protection de 
l’enfance nous obligera à agir dans le sens du lien social et de l’entraide. 
Contrairement aux idées reçues, ce sentiment de solitude, d’isolement, parfois 
même de détresse étant particulièrement présent chez les jeunes. 
 
 
Proposition 
 
5. Être un support de lien dans une période de fragilité sociale 
 

5.1. En mettant en place des moments de temps partagés entre anciens : il 
faut pour cela favoriser l’implication des adhérents dans le choix et l’organisation de ces 
moments, en s’assurant que ces actions sont accessibles et adaptées à toutes les 
personnes accompagnées 

 
5.2. En développant le parrainage : ce parrainage devra s’insérer avec cohérence 

dans l’accompagnement professionnalisé : ils devront se renforcer mutuellement et non 
pas empiéter l’un sur l’autre. L’l’idée sera d’aider les jeunes majeurs, au travers d’un 
compagnonnage, à construire leur projet de vie en leur apportant une écoute 
bienveillante, des conseils et points de repères essentiels à la compréhension de la société 
actuelle. 
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Atteindre ces objectifs avec quels moyens ? 

 
1. Le travail en réseau 

 

 Développer la visibilité de l’association afin qu’elle soit connue du plus grand 
nombre de jeunes majeurs (un site internet attractif pour les jeunes sera créé, 
l’association sera présente sur les réseaux sociaux et veillera à assurer une 
bonne communication sur ses missions dès qu’elle en aura l’occasion) 

 S’insérer dans le tissu associatif local à l’échelle du Val de Marne et du Grand 
Paris 

 Favoriser le travail en réseau 

 Nouer des échanges réguliers avec les associations d’anciens des structures 
(Apprentis d’Auteuil, SOS Villages d’Enfants, Jean Coxtet etc.) et les ADEPAPE 

 Développer le parrainage, entre pairs et au-delà, à travers, par exemple, un 
partenariat avec France Bénévolat 

 Une convention avec le Conseil départemental semble indispensable à toute 
action 

 
 

2. Les moyens logistiques 
 

Un local indépendant. 
 

3. Les moyens financiers 
A définir 
 

4. Les moyens humains 
 

 Salarié : 
- Accompagnement social, mobilisation des dispositifs de droit commun, 

travail en réseau avec d’autres acteurs (missions locales, structures 
d’accueil, Conseil départemental, association de jeunesse etc.), 
recherche de partenariat etc. 

 

 Bénévoles (en soutien) : 
- Anciens usagers : il faudra donc faire connaître l’association au plus 

grand nombre, en se rapprochant des structures, et notamment de 
leurs associations d’anciens (le cas échéant) 

- Autres : intégrer également des bénévoles n’ayant pas été accueillis en 
protection de l’enfance, par l’intermédiaire d’un partenariat avec 
France Bénévolat  
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DEUXIEME AXE : LA PREPARATION A L’AUTONOMIE 
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Action n°6 : Ateliers thématiques sur la préparation à l’autonomie 
 

 
Contexte 
 
Il s’agit d’informer, en étroite collaboration avec les structures d’accueil, les jeunes 
sur le passage à l’âge adulte et les démarches à mener. Cette proposition part du 
constat que les structures n’ont soient pas mis en place d’atelier de ce type ou, 
quand ils existent, qu’ils ne sont pas vraiment investis par les jeunes. Ces ateliers 
reposent sur deux registres différents et complémentaires : 

 un registre lié à la “débrouille”, aux astuces pour répondre à certains 
problèmes : les “pairs” sont tout indiqué pour fournir ce genre de conseils 
en se basant sur leur propre expérience  

 un registre lié à la connaissance approfondie du système d’aide social et 
de ses acteurs : un conseiller en économie sociale et familiale nous paraît 
indispensable pour répondre aux questions des jeunes. 

 
6. Mettre en place des ateliers thématiques sur la préparation à l’autonomie 
 
Classiquement, les thématiques qui nous semblent prioritaires sont les suivantes : 
 
 Logement 

 A qui dois-je m’adresser pour trouver un hébergement d’urgence ou temporaire ? 

 Comment faire ma demande de logement social ? 

 Comment m’y prendre pour rechercher un logement dans le parc privé ? 

 Comment trouver un FJT ? 

 Quelle aide sollicitée pour le dépôt de garantie de mon logement ? 

 Comment régler la problématique de la caution ? 

 Où trouver de l’aide pour mon déménagement ? 

 Où entreposer mes affaires encombrantes à bas prix ? 

 Comment faire mon dossier de CAF ? 

 Quelle aide sollicité pour mes impayés de loyer ? 

 Comment puis-je être aidé pour régler mes charges ? 

 Comment équiper mon logement à bas coût ? 
 

 Santé 

 Comment bénéficier d’une couverture maladie ? (Régime général d’assurance 
maladie, Couverture Maladie Universelle, mutuelle étudiante, Aide médicale 
d’Etat) 

 Comment bénéficier d’une complémentaire santé ? (CMU-C, aide à l’acquisition 
d’une complémentaire santé, mutuelle complémentaire étudiante) 

 Comment trouver des aides médico-sociales complémentaires ? (les permanences 
d’accès gratuit aux soins, la PMI, les centres d’examen de santé etc.) 

 



 

 

 22  

 
 Formation & Insertion professionnelle 

 Vers quels dispositifs puis-je me diriger en étant sans emploi ni allocation 
chômage ? 

 Quelles structures peuvent m’aider dans la recherche d’un emploi ? 

 J’ai trouvé un travail peu rémunéré, comment puis-je être soutenu ? 

 J’ai besoin d’aide la définition de mon projet professionnel, qui puis-je solliciter ? 

 
 Budget 

 Quelles astuces pour gérer mon budget quotidien ? 

 Comment être aidé dans la gestion de mon budget ? 

 Je n’arrive pas à payer mes dettes, que faire ? 
 

 Citoyenneté 
 

 Comment obtenir ma CNI ? 

 Comment obtenir un passeport ? 

 Où dois-je m’adresser pour obtenir un acte de naissance en copie intégrale ? Une 
déclaration de naissance ? Un extrait d’acte de mariage ? Un livret de famille ? 
Une carte d’électeur ? Un extrait de casier judiciaire ? 

 
 Mobilité 

 Je cherche à me déplacer en transports en commun dans le Val de Marne et/ou en 
Île de France, quels services contracter ? 

 J’ai besoin d’aide pour la réparation, l’achat ou la location d’un véhicule, vers qui 
me tourner ? 

 Comment puis-je me faire aider pour le financement du permis de conduire ? 

 
 Vacances et loisirs 

 J’ai un budget serré, quelles astuces pour partir à moindre frais ? 

 Je manque d’argent pour pouvoir partir en vacances, quels dispositifs puis-je 
solliciter ? 

 
Ces ateliers thématiques pourraient s’appuyer sur un “Livret de sortie”, 
récapitulant l’ensemble des conseils, astuces et solutions exposées. Ce livret de 
sortie pourrait être élaboré par recollement des guides existants (Apprentis 
d’Auteuil : Guide pratique des jeunes sortants, CD94 : DJAAM, CD95 : guide de 
l’accompagnement du jeune majeur, Belgique : EVA GOA). Surtout, l’élaboration 
devrait se faire en partenariat avec les services de l’ASE, les structures d’accueil et, 
prioritairement, avec les usagers. 
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Action n°7 : Mettre en place des espaces de parole sur la protection de l’enfance 
 

 
Contexte 
 
A la suite de notre recherche, il nous a semblé qu’offrir un espace de parole libre 
aux anciens accueillis en protection de l’enfance pouvait favoriser le 
“dépassement” de leur histoire personnelle par l’échange avec d’autres personnes 
ayant connu le même parcours qu’eux. Il s’agit de favoriser une mise en sens 
collective des vécus intérieurs, permettant de comprendre que les situations de 
chacun sont en fait bien plus communes qu’on ne le pense et qu’elles ne 
s’expliquent pas uniquement par des facteurs personnels (fin de la culpabilisation). 
Il s’agit également de favoriser les supports d’identification et de développer le 
pouvoir d’agir des jeunes. 
 
Au-delà des considérations personnelles, propres à la trajectoire de chacun, ces 
échanges pourraient faciliter l’émergence d’une parole collective des anciens de 
l’ASE, propre à permettre aux services de l’ASE d’avoir un point d’appui structuré 
pour l’évaluation des dispositifs. 
 
Proposition 
 
7. Créer un espace de parole libre, en groupe, mêlant des jeunes pris en charge et 
des anciens, de tous âges. Moins ciblé et moins “pratico-pratique” que les ateliers, 
cet espace de parole pourrait poursuivre un double objectif : 

 La mise en sens collective de trajectoires personnelles 

 L’émergence de la parole des usagers sur les grandes thématiques de la 
protection de l’enfance : 

 liens d’attachement 

 racines 

 relations avec la famille d’origine 

 relations avec la famille d’accueil 

 rôle de la fratrie 

 stabilité/instabilité du parcours 

 relation éducative 

 écoute durant le placement 

 rôle de l’école 

 etc. 
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Action n°8 : “Connexion ASE” 
 

 
Contexte 
 
Développer les moments de temps partagés, en amont de la sortie. 
 
 
Proposition 
 
8. Mettre en place un événement convivial dans l’année, “dépouillé” de l’aspect 
ASE, et propre au développement d’interactions entre jeunes accueillis. Il s’agit 
ainsi de favoriser le décloisonnement des structures le temps d’une journée chaque 
année. Ces moments de temps partagés, que nous avons appelés “Connexion ASE”, 
seraient proposés au plus grand nombre de jeunes, quelle que soit leur structure, et 
prendraient la forme, par exemple, d’une journée sportive ou d’une soirée mi-décembre 
pour fêter Noël. 
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Atteindre ces objectifs avec quels moyens ? 

 
1. Le travail en réseau 

 

 Travailler en collaboration étroite et régulière avec le Conseil départemental 

 Travailler en collaboration étroite et régulière avec les structures d’accueil 

 Nouer des partenariats avec d’autres associations ou acteurs pour intervenir en 
appui des pairs et du salarié de l’ADEPAPE (ex : association spécialisée dans le 
logement, banquier pour parler gestion de compte bancaire, conseiller mission 
local etc.) 

 Favoriser le travail en réseau 

 Nouer des échanges réguliers avec les associations d’anciens des structures 
(Apprentis d’Auteuil, SOS Villages d’Enfants, Jean Coxtet etc.) et les ADEPAPE. 

 Mutualiser les ressources humaines (bénévoles, salarié) et logistiques (local 
commun, véhicule en commun) avec les ADEPAPE de la Petite Couronne. 

 Développer le parrainage, entre pairs et au-delà à travers, par exemple, un 
partenariat avec France Bénévolat 

 
2. Les moyens financiers 

 

 Relativement réduits : ils devront permettre l’élaboration du “Livret de sortie” 
et la mise en place de moments de convivialité.  

 
3. Les moyens humains 

 

 Bénévoles (principalement) : 
- Anciens usagers : il faudra donc faire connaître l’ADEPAPE au plus grand 

nombre, en se rapprochant des structures, et notamment de leurs 
associations d’anciens (le cas échéant) 

- Autres : intégrer également des bénévoles n’ayant pas été accueillis en 
protection de l’enfance, par l’intermédiaire d’un partenariat avec 
France Bénévolat ou avec d’autres acteurs (cf. banque, associations 
logement etc.) 
 

 Salarié (en soutien) 
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Nos coordonnées  
 
 
 Adresse postale : 41/43 rue Raymond Du Temple, 94304 Vincennes cedex  

 
 Mail : adepape94@gmail.com    (à l’attention du trésorier)  

 
 Site internet :  uradepapeidf.fr/adepape94         www.uradepapeidf.fr 

 
 

mailto:adepape94@gmail.com
http://uradepapeidf.fr/nos-associations/adepape94/

